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Joris Gaens: Bourgmestre 

Yolanda Daems, William Nijssen, Grégory Happart: Echevins 

Shanti Huynen: Président 
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Kimberly Peeters: Directeur Génèral 

RÈGLEMENT DE SUBVENTION POUR LES INITIATIVES RECONNUES DANS LE CADRE DU 

DÉCRET BOA 

Le conseil 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

Vu la Nouvelle Loi Communale pour les articles qui continuent de s'appliquer. 

Vu le décret du 28 avril 1993 portant réglementation, pour la Région flamande, de la tutelle 

administrative des communes et ses modifications ultérieures. 

Vu le décret de gouvernance du 7 décembre 2018. 

Vu le décret sur l'administration locale du 22 décembre 2017. 

Vu le décret du 3 mai 2019 définissant l’organisation de l’accueil extrascolaire et coordination des 

activités extrascolaires. 

Vu le fait que les autorités locales assument le rôle de coordination dans la mise en œuvre du décret 

BOA. 

Vu le fait que le décret est entré en vigueur le 1er janvier 2021. 

Vu la décision du collège des bourgmestre et échevins du 30 novembre 2023 relative à l’approbation 

du plan de projet Accueil et activités extrascolaires - BOA. 

Vu la décision du Gouvernement flamand du 28 février 2025 concernant la poursuite de la mise en 

œuvre du décret BOA. 

Vu la décision du conseil communal du 15 mai 2025 relative à la prise de connaissance de l’analyse 

environnementale réalisée. 

Vu la décision du conseil communal du 28 août 2025 relative à l’approbation de la mission et de la 

vision concernant l’accueil et les activités extrascolaires. 

Vu le fait que la mise en œuvre de la politique locale BOA a débuté le 1er janvier 2026. 

Vu le fait que le Gouvernement flamand a prolongé la période de transition et prévoit la possibilité de 

n’entrer dans la mise en œuvre complète du décret qu’au 1er septembre 2026. 

Vu la décision du conseil communal du 28 août 2025 relative au scénario d’entrée en vigueur pour 

l’accueil et les activités extrascolaires. 

Vu la décision du conseil communal du 22 janvier 2026 relative à l’approbation du règlement du 

partenariat local BOA. 

Vu la décision du conseil communal du 22 janvier 2026 relative à l’approbation de la composition du 

partenariat local BOA. 

Vu la décision du conseil communal du 16 april 2026 relative à l’approbation de la cadre local 

d’agrément pour l’accueil et les activités extrascolaires 

Vu que le décret relatif à l'organisation de l'accueil périscolaire et à la coordination des activités 

extrascolaires (APE) stipule que les autorités locales assument le rôle de coordination en matière 

d'APE 



Vu que les autorités locales disposent ainsi des moyens financiers et décident, par conséquent, de la 

manière dont ces ressources sont affectées et réparties. 

Vu le fait qu'un règlement de subvention est prévu à cet effet. 

décision 

Article 1 Le conseil communal approuve le règlement de subvention pour les initiatives 

reconnues dans le cadre du décret boa 

 

RÈGLEMENT DE SUBVENTION POUR LES INITIATIVES RECONNUES DANS LE CADRE DU 

DÉCRET BOA 

Article 1: Objet 

Le présent règlement de subvention a pour objet de fixer les conditions, la procédure et les critères 

d’octroi, de manière transparente et ciblée, de subventions par l’administration locale de la commune 

de Fourons aux initiatives reconnues organisant une offre de qualité, accessible et inclusive en 

dehors des heures scolaires et pendant les jours sans école, destinée aux enfants scolarisés de 2,5 à 

13 ans, en application du décret du 3 mai 2019 relatif à l’accueil et aux activités extrascolaires (BOA). 

Le décret, ainsi que le présent règlement, poursuit les objectifs suivants: 

• offrir aux enfants des possibilités d’épanouissement et de jeu en dehors des heures scolaires; 

• permettre aux parents de participer au marché du travail ou de suivre une formation; 

• favoriser la cohésion sociale et l’égalité des chances. 

Le montant des subventions est fixé chaque année dans le plan pluriannuel. 

Article 2: Définitions 

Pour l’application du présent règlement, on entend par : 

• Demandeur: une personne morale telle qu’une ASBL, une association de fait ou une initiative 

citoyenne. 

• Activités: une activité déterminée ou une série d’activités poursuivant un objectif précis, 

assortie d’une planification, d’une date de début et d’une date de fin, contribuant aux objectifs 

de politique définis dans le présent règlement. Le projet est mis en œuvre par un demandeur 

éligible et s’adresse à un public cible spécifique ou présente une valeur ajoutée sociétale 

dans le territoire d’action de l’autorité subsidiant. 

• Accueil et activités extrascolaires (BOA): toute forme organisée d’accueil ou d’activité de 

loisirs ayant lieu avant ou après les heures de classe, pendant les jours sans école ou durant 

les vacances scolaires. 

• Service BOA reconnu: une organisation, un établissement scolaire ou une initiative 

répondant aux conditions du cadre local de reconnaissance. 

• Offre inclusive: un fonctionnement dans lequel chaque enfant est accueilli, avec une 

attention particulière portée à la diversité et à l’égalité des chances, indépendamment de la 

situation socio-économique, d’un handicap, de la langue ou de la situation familiale. 

• Enfants et jeunes: les enfants âgés de 2,5 à 13 ans, c’est-à-dire tous les enfants fréquentant 

l’enseignement primaire. 

• Familles vulnérables: les familles qui rencontrent davantage de difficultés à accéder à 

l’accueil extrascolaire ou aux activités de loisirs ordinaires en raison d’obstacles financiers, 

sociaux, culturels ou linguistiques. 



• Organisateur: la personne morale ou l’organisation responsable de l’organisation et de l’offre 

d’activités de loisirs, conformément au cadre local de reconnaissance. 

• Parents: les personnes responsables de l’éducation de l’enfant. 

• Vacances scolaires: les périodes de vacances officiellement fixées par le Gouvernement 

Flamand (vacances d’automne, de Noël, de carnaval, de printemps, d’été, etc.). 

• Jours sans école: les jours de congé supplémentaires et les journées pédagogiques 

librement fixés par les établissements scolaires, en complément des vacances scolaires 

reconnues par le Gouvernement Flamand. 

• Subvention de fonctionnement: contribution financière destinée à soutenir le 

fonctionnement permanent et continu d’une organisation, notamment les frais de personnel, 

de location, etc. 

Article 3: Champ d’application 

Le présent règlement s’applique à tous les organisateurs d’accueil extrascolaire et/ou d’activités de 

loisirs destinées aux enfants de l’enseignement primaire (de 2,5 à 13 ans), organisées avant ou après 

les heures de classe, les mercredis après-midi, les jours sans école et pendant les vacances 

scolaires, qui: 

• exercent leurs activités sur le territoire de la commune de Fourons; 

• sont reconnus conformément au cadre local de reconnaissance de l’accueil et des activités 

extrascolaires, approuvé par le conseil communal de la commune le 16 avril 2026; 

• sont disposés à collaborer avec les autres acteurs locaux ainsi qu’avec l’administration 

communale; 

• adhèrent aux principes du décret BOA, notamment la coopération, l’accessibilité, l’approche 

centrée sur l’enfant et la qualité des services proposés. 

Article 4: Conditions 

Pour pouvoir bénéficier d’une subvention, l’offre doit: 

• être destinée aux enfants âgés de 2,5 à 13 ans; 

• être organisée avant ou après les heures de classe, le mercredi après-midi, pendant les jours 

sans école ou durant les vacances scolaires; 

• satisfaire aux conditions applicables à une initiative reconnue, telles que définies dans le 

“Cadre local de reconnaissance de l’accueil et des activités extrascolaires”, approuvé par le 

conseil communal de la commune le 16 avril 2026. 

L’offre organisée d’activités de loisirs doit contribuer: 

• à une offre de loisirs de qualité; 

• à l’égalité des chances et à l’accessibilité pour tous les enfants; 

• à une politique locale intégrée dans laquelle l’accueil et les loisirs se renforcent mutuellement. 

Cette disposition est conforme aux principes du décret BOA et au modèle local de régie applicable à 

partir de 2026. 

Article 5: Accueil extrascolaire 

L’accueil extrascolaire visé par le présent règlement concerne l’accueil organisé avant et après les 

heures de classe durant les jours scolaires ordinaires, le mercredi après-midi ainsi que les jours sans 

école (par exemple les journées pédagogiques, les jours de vacances, etc.). 

L’organisateur assure un minimum de 200 jours d’accueil par an. 

L’organisateur s’engage à assurer un accueil pendant les jours sans école et accorde une attention 

particulière à l’accueil des enfants de l’enseignement maternel durant les vacances scolaires. 

Article 6: Activités 

L’offre organisée d’activités de loisirs visée par le présent règlement: 



• est organisée sur le territoire de l’autorité subsidiant, à savoir la commune de Fourons, ou y 

prend son point de départ; 

• consiste en une activité déterminée ou une série d’activités poursuivant un objectif clair, 

assortie d’une planification, d’une date de début et d’une date de fin, et contribuant aux 

objectifs de politique définis dans le présent règlement; 

• propose des activités favorisant le développement des enfants sur les plans physique, 

cognitif, social, émotionnel, communicatif, créatif et/ou moral; 

• est annoncée via le site internet communal ainsi que par d’autres canaux d’information non 

communaux (par exemple le site internet de l’organisateur); 

• ne peut bénéficier d’aucune autre subvention pour la même activité. 

Article 7: Conditions de qualité 

La subvention est accordée à l’organisateur pour autant que les conditions de qualité suivantes soient 

respectées: 

• l’organisateur place le bien-être de chaque enfant au centre de son action; 

• l’organisateur veille à favoriser l’implication de chaque enfant; 

• l’organisateur encourage explicitement chaque enfant par un renforcement positif; 

• l’organisateur favorise activement le développement des compétences en langue 

néerlandaise de chaque enfant; 

• l’organisateur veille à ce que les activités soient encadrées sur le plan pédagogique; 

• l’organisateur respecte la liberté de choix de chaque enfant. 

Article 8: Périodes concernées 

Le décret BOA s’applique aux moments situés en dehors des heures normales de classe, durant 

lesquels les enfants âgés de 2,5 à 13 ans peuvent participer à un accueil ou à des activités de loisirs. 

Il s’agit notamment: 

• avant les heures de classe: accueil et activités organisés le matin avant le début des cours; 

• après les heures de classe: accueil extrascolaire et activités de loisirs jusqu’à la fin de la 

journée de travail, à savoir les activités après l’école; 

• activité: activité organisée les jours effectifs de classe pendant une durée minimale d’une 

heure immédiatement après les cours, ainsi que les jours sans école et durant les vacances 

scolaires; 

• série d’activités: activité organisée au minimum une fois par semaine, un jour fixe de la 

semaine (à l’exception des jours fériés), pendant une période minimale de six semaines; 

• jours sans école: accueil et activités organisés durant les jours de congé supplémentaires et 

les journées sans cours fixés par les établissements scolaires; 

• vacances scolaires: accueil et activités organisés pendant les périodes de vacances 

officiellement fixées par le Gouvernement Flamand (vacances d’automne, de Noël, de 

carnaval, de printemps, d’été, etc.). 

Article 9: Taille des groupes 

La taille des groupes dépend de l’âge des enfants, du type d’activité et tient compte de l’espace 

disponible et/ou du lieu où l’activité est organisée, conformément aux dispositions du cadre local de 

reconnaissance. 

Article 10: Inscriptions 

Les inscriptions aux services d’accueil ou aux activités sont gérées par l’organisateur. 

Article 11 – Catégories 

Les initiatives reconnues sont réparties en différentes catégories: 

• Niveau 3: prestataires professionnels d’accueil extrascolaire; 

• Niveau 2: établissements d’enseignement fondamental reconnus par la Communauté 

Flamande qui organisent un accueil extrascolaire au sein de leur établissement; 



• Niveau 1: initiatives proposant des activités extrascolaires. 

Les personnes et/ou organisations appartenant à l’une de ces catégories peuvent introduire une 

demande de subvention BOA. Elles sont ci-après dénommées “l’organisateur”. 

A. Niveau 3 – Prestataires professionnels d’accueil extrascolaire 

Au minimum 85 % du montant de la subvention BOA inscrit dans le plan pluriannuel est attribué 

aux initiatives relevant du niveau 3. 

B. Niveau 2 – Établissements d’enseignement fondamental reconnus par la Communauté 

Flamande organisant un accueil extrascolaire 

10 % du montant de la subvention BOA inscrit dans le plan pluriannuel est attribué aux initiatives 

relevant du niveau 2. 

La totalité (100 %) du montant prévu pour le niveau 2 est affectée aux subventions de 

fonctionnement des initiatives reconnues. 

Seuls les frais de fonctionnement sont admissibles à la subvention. Sont considérés comme frais 

de fonctionnement les dépenses destinées à assurer le fonctionnement permanent et continu de 

l’organisation. 

Le montant de la subvention ne peut jamais excéder le montant des dépenses dûment justifiées. 

Si le montant total des subventions à verser dépasse le crédit inscrit dans le plan pluriannuel, les 

subventions sont réparties proportionnellement entre les demandeurs du niveau 2. 

Les crédits non utilisés prévus pour cette catégorie sont transférés au niveau 3. 

C. Niveau 1 – Initiatives proposant des activités extrascolaires 

5 % du montant de la subvention BOA inscrit dans le plan pluriannuel est attribué aux initiatives 

relevant du niveau 1. 

Si le montant total des subventions à verser dépasse le crédit inscrit dans le plan pluriannuel, les 

subventions sont réparties proportionnellement entre les demandeurs du niveau 1. 

Les crédits non utilisés prévus pour cette catégorie sont transférés au niveau 3. 

La subvention est calculée comme suit : 

• chaque initiative bénéficie d’un forfait minimum de 30 € par activité; 

• le montant est porté à 40 € par activité lorsqu’il s’agit d’une série de cours ou d’activités 

comprenant au moins six séances organisées au même endroit. 

Les subventions sont accordées en fonction de la date de l’activité et dans les limites du budget 

disponible par année scolaire. 

Un organisateur peut percevoir un maximum de 900 € par an, afin de garantir une offre 

diversifiée et de permettre à plusieurs organisateurs de bénéficier d’un soutien. 

Article 12: Demande de subvention et paiement 

Les initiatives reconnues peuvent bénéficier chaque année d’une subvention après introduction d’une 

demande. 

Le dossier de demande en vue du paiement des subventions relatives à l’année scolaire écoulée doit 

être introduit au plus tard le 30 septembre, au moyen du formulaire de demande mis à disposition sur 

le site internet de la commune de Fourons. 

L’année de fonctionnement s’étend du 1er septembre au 31 août. 

Article 13: Critères d’évaluation 

Les demandes introduites font l’objet d’une évaluation qualitative fondée sur leurs points forts en 

termes de contenu. L’évaluation porte notamment sur la valeur ajoutée, la pertinence et la faisabilité. 



Les critères d’évaluation sont qualitatifs et graduels: ils déterminent si une subvention peut être 

accordée et, le cas échéant, quelles demandes bénéficient d’une priorité. 

Le service Temps libre vérifie la complétude des dossiers introduits. L’évaluation des demandes est 

effectuée par le collège des bourgmestre et échevins. 

Les critères suivants sont pris en considération: 

• le respect des conditions prévues par le présent règlement (condition d’accès à la 

subvention); 

• la qualité de l’offre; 

• la contribution aux objectifs de politique en matière d’accessibilité, d’inclusion et d’atteinte des 

publics cibles; 

• le nombre de participants atteints; 

• la faisabilité et la flexibilité en ce qui concerne le lieu et la période d’organisation, en fonction 

des disponibilités et des possibilités de la planification établie, compte tenu d’un budget 

réaliste et transparent; 

• la coopération avec les partenaires locaux. 

Les demandes sont évaluées en fonction de la manière dont elles répondent à chacun des critères 

précités.  

Lorsque le nombre de demandes excède les moyens disponibles, un classement est établi sur la 

base du total des points obtenus. 

Critère Points Explication 

Qualité  5 

Approche pédagogique : attention portée à la stimulation de la 

langue Néerlandaise, au bien-être des enfants, à la sécurité, 

etc. 

Accessibilité / Inclusion  5 
Atteinte des publics cibles (inclusion, enfants vulnérables, 

enfants présentant des besoins spécifiques de soutien, etc.). 

Portée de l’offre  3 
Nombre de participants, répartition entre enfants de 

l’enseignement maternel et primaire, couverture du public, etc. 

Faisabilité et flexibilité  4 
Budget réaliste et transparent (clarté, faisabilité, cohérence, 

etc.). 

Coopération locale  3 
Partenariats avec les écoles, le CPAS et d’autres acteurs 

locaux. 

Article 14: Paiement 

Les initiatives reconnues relevant du niveau 3 reçoivent, au mois de février de l’année de 

fonctionnement concernée, une avance correspondant à 100 % de la subvention prévue à l’article 11 

A, afin d’assurer la continuité de leurs activités. 

Cette avance est calculée sur la base des données de l’année de fonctionnement précédente. 

Au plus tard le 30 septembre de l’année suivant celle pour laquelle les subventions ont été 

accordées, l’organisateur transmet un décompte permettant de contrôler l’utilisation des moyens 

octroyés et de vérifier les dépenses effectivement réalisées. 

Les initiatives reconnues relevant des niveaux 2 et 1 introduisent, après la clôture de l’année de 

fonctionnement et au plus tard le 30 septembre, le formulaire de demande de paiement de la 

subvention. 

La subvention doit être utilisée exclusivement aux fins pour lesquelles elle a été accordée, à savoir 

l’organisation d’un accueil et d’activités extrascolaires de qualité conformément aux dispositions du 

décret BOA. À défaut, la subvention devra être remboursée. 



Article 15: Contrôle 

L’administration locale peut exercer, à tout moment, un contrôle sur l’utilisation des subventions. 

Afin de garantir la bonne affectation des subventions et le respect des conditions du présent 

règlement, les mécanismes de contrôle suivants sont prévus: 

• Contrôles par sondage: l’administration locale se réserve le droit de procéder notamment: 

o à des visites sur place des activités afin de vérifier leur contenu, leur encadrement 

ainsi que la sécurité des infrastructures; 

o à la demande de présentation des conventions (bénévoles, animateurs, etc.) et des 

documents d’assurance; 

o au contrôle des factures et des preuves de paiement. 

• Sanctions en cas de non-respect: en cas d’irrégularités ou de non-respect du présent 

règlement, l’administration locale peut: 

o exiger le remboursement total ou partiel de la subvention; 

o exclure l’organisateur de toute subvention future. 

• Évaluation et adaptation: le présent règlement est évalué régulièrement et, si nécessaire, les 

critères et les procédures sont adaptés. 

Article 16: Sanctions 

Lorsque des subventions sont accordées sans que les conditions du présent règlement soient 

remplies (par exemple en l’absence de reconnaissance officielle ou en cas de rapportage incomplet 

ou incorrect), il est question d’un versement indu. Cette situation peut entraîner: 

• le recouvrement total ou partiel des subventions, notamment par le non-paiement ou le 

paiement partiel des montants dus; 

• des sanctions disciplinaires ou administratives en cas de négligence grave. 

Article 17: Application de la réglementation relative aux SIEG 

Le financement de l’accueil et des activités extrascolaires (BOA) par l’administration locale est 
organisé en tant que Service d’Intérêt Économique Général (SIEG). Cela signifie que l’octroi des 
subventions s’effectue dans le respect de la réglementation européenne relative aux aides d’État et 
aux SIEG. 

Un SIEG est défini comme un service proposé par une autorité publique afin de répondre à un intérêt 
général, dans le cadre duquel la subvention est accordée pour compenser les coûts résultant de 
l’exécution de cette mission de service public, sans entraîner de surcompensation. 

Les organisations bénéficiant d’une subvention doivent assurer une transparence dans le rapportage 
relatif à l’utilisation des moyens financiers reçus et respecter les exigences fixées afin de garantir le 
respect de la réglementation relative aux SIEG. 

Article 18: Dispositions finales 

Le présent règlement de subvention entre en vigueur à partir du 1er septembre 2026. 

Article 19: Publication 

La présente décision est publiée conformément aux dispositions du Décret sur l’administration locale 
(DLB). 

 

Vote 

Voix pour: 11 Joris Gaens, Yolanda Daems, William Nijssen, Shanti Huynen, 

Alicia Dodemont, Lizzy Buijsen-Baillien, Steven Heusschen, Jean-

Marie Geelen, Katja Linder-Bogers, Albert Plusquin, Jean Levaux 

Voix contre: 2 Yannick Lahaye, Martial Droeven 

Abstentions: 0  



Non valable: 2 Grégory Happart, Robert Liebens 

N’ont pas votés:  0  

  

 

Pour le Conseil communal 

Par règlement 

(signé) Kimberly Peeters     (signé) Shanti Huynen 

Directeur général      Président 

 

 

 

 

Pour extrait conforme du procès-verbal approuvé séance tenante 

Kimberly Peeters Joris Gaens 

Directeur général Bourgmestre 

 

 

 

 


